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Une r�union consultative Djibouti/OHS sur l'usage et le contr8le du khat 

s'est tenue l Djibouti dq 17 au 20 dlcembre 1984. Les objectifs de la rlunion 

�taient lea auivant• ; 

l. Proc�der) un fchange d'infoflll.ation aur l'Avaluation ricente, la chimie. 

la pharmacologie et lea effets mldicsux du khat. 

2. Evaluer l'ampleur de l'usage du khat dans la Ripublique de Djibouti, 

passer en revue lea efforts nationaux et analrser lea eontraintea qui 
entrsvent lea efforts de· contr&le. 

3. Envisager des modalitEs prE�iaea d'�laboration d'une politique nationale, 

d 1une stratlgie et d'un plan d'action. 

La R�union a �t� inaugurAe par H. le Ministre de la Sant� publique qui a 

mis en exergue les probl�mea splcifiques de Djibouti qui n'est pas un pays 

producteur de khat mai� seulement un pays consommateur qui consacre ainsi une 
grande part de sea pricieuaes rlserv�s en devises� !'importation du khat. 

Dans un message sdress� spAei•lement l la Rfunion. le Uirecteur du Bureau 

r�gional de l'OMS pour la Hlditerranfe orientate. a ev�qul le probl�me 

croissant que pose la toxieomanle dans de nombreux pays de la rfgion et a 

souligne qu'il fOnvenait de placer la 1antl dane le contexte soeio-�tOnOll!ique 

global et que tous les setteurs devraient participer & un effort national pour 

r�soudre le probl�me du khat. 

Au cours de la sEance pleni�re qui auivit l'inauguration de la rfunipn, 

les participants ont choisi un Comitf national directeur repr&aentatif de toua 

les secteurs (Anne�e I). 

Ce comite a et6 charg6 d'ileborer un p�ojet de politique nationale, de 

strategie et de plan d'action pour faire face aux probl�mes du khat. 

Par la suite plusieurs exposfs ont �tf prfsent!s, mettant en lumi�re lea 

difflrents aspects de l'u,age du khat : 
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- donn�es �pid�iologiques 

- chimie, pharmacologie et effets mldicaux du khat 

- aspects sociaux, fconomiques et juridiques 

r�le du syst�me �ducatif, des institutions teligieuses, des organisations 

f!minines, des moyens d'infonnation et des institutions·iriternationales. 

Sur la base de ces divers exposls et de ses propres d4liberations le 

Comit� national directeur a pr�sent� un rapport sur l'�laboration d 1 une 

politique, d'une stratlgie et d'un plan d'action. La rlunion a sdopt� ce 

rapport apr�s l'avoir examinf et modifi�. 

11. EPIDEMIOLOGIE DE L'USAGE DU KHAT 

Un document tr�s complet rfsumant les r�sultats d 1 une �tude sur la 

consommation d� kh�t dans la ville de Djibouti a it� pr�sentl. Cette �tude, 
la premi�re de son genre, a 4t� effectu�e par une �quipe mixte de 

fonc:tionnaires du Ministlre de la Sant� publique et ·du Bureau de l 'OMS. lls 

s'agit d 1 un ■ondage effectu� au moyen d'un questionnaire, aupr�s de 498 

mlnages choisis de mani�re al�atoire. Le rapport donne des renseignements sur 
la situation sod.ale et fc:onomique d_u m�nage moren. 11 y est dit que dans 78 % 

d'entre eux le chef de famille (l'homme dans 85 % des cas) mache du khat 

quotidiennement et consacre en moyenne 5 heurea et demie par jour � la 

consommation du khat. Le rapport d�crit lgalement la friquence de la 

consommation ainsi que l'absorption de boissons associ�e l la mastication du 

khat. Pr�s de la moitiE de ces khateurs avaient comm.enc� l machar du khat 

avant 25 ans. et pour 10 % d'entre eux avant 10 ans. Les troi• �uarts d'entre 

eux khatent l la maison alor1 que un dixi�me environ pr�f�re le faire au 

11mabraz" (rfunion c:onsacrh li la mastication du khat). 38 % des chefs de 

m�nage interviewls ont envi1ag� de cesser de prendre du khat pour des raisons 

financi�res - environ 60 % - et pour des raisons de sant� - environ 40 % -. 

Un m�nage dont le chef est khateur consacre en moyenne 30 % de son budget 

mensuel au khat. Cette grave ponction dans le budget familial rEsulte de 

l'achat par le consommateur d'environ trois paquets par jour. Une comparaison 

entre les m�nages dont le chef est khateur. et ceux ou ce n'est pas le cas 

r�v�le que le preftlier • un budget moyen infirieur; un nivesu d'iducation 

inf�rieur. et .ct pl�,·�a,n,tt ch&leur. Les chefs de mlnage khateurs ont plua 
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aouvent recoura aux consultations mldicales que leurs homologuea 

non-khateura. Jls ae plaignent notamment de aouffrir d'hypertenaion 

arterielle, de maux d'estomac, et de troubles tels que la nervosite, 

l'insomnie et l'apathie, La majorit� des chefs de families, khateura ou non, 
' ,· . 

estiment qu� la mastication du khat es� une mauvaise,habitude, et dana 70 % 

des mEnages dont le chef khate, l'Epouse estime que �•est mauvaia •.. ·11 eat 

egalemen� fait_mention dans ce rapport d 1 un nombre relativement_plus ilevf de 
fausses couches et d'enfants mort-nEs ehez lea fe11D11es consommatrices de kh•�• 

Le rapport aboutit aux conclusions suivantes: 

Le khat apparatt comme un flEau social en ce sens que: 

il interesse la grande majorite des hOllll!les, un nombre croisaant de femmes 

et qu'il touche aussi lea jeunesi 
- il a des effets pernicieux sur la sant, de l'individu et sa capaciti de 

travail; 
il reprEsente une lourde charge pour 1� budget de chaqu� m�nage; 

- il entratne des dissensions familia�es; 
- il absorbe trop du temps de 1 1 individu et rEduit aa productivitf. 

Ce rapport� 4t4 tr�s favorablement accueilli par l 1auditoire et il a 4t4 

sugg�ri d'amplifier et de poursuivre ce genre d 1 enqu�te. A l'avenir, 
l'enqu�te pourrait s'intfresser plus particuli�rement l certains secteurs de 
la population (femmes, jeunea, gros consommateurs). 11 a d'aut�e part, lt4 

sugg4r4 que les ftudes ultlrieures so�ent pragmatiquea afin d'identifier lea 

moyens de rEgler le probll!me du khat de mani�re aatisfaiaante. 

III. CHIMIE, PKARMACOLOGIE ET EFFETS MEDICAUX DU KHAT 

Deux reprlaentants du Minist�re de la santl publique et un consultant de 

l'OMS ont fait un expoaf aur la chimie, la pharmacologie et l�s eftets 

m�dicaux du khat. Lea principes actifs de la feuille sont deux alcalo¥des 
ph�nylalkylamine, l savoir la norpseudofphfdrine (ou cathine) et la cathinone, 

cette deuxi�e itant considErablement plus active_.que la premi�re. Cea deux 

composfs sont chimiquement semblables l l'amphftamine. La feuille de khat 

contient en outre pluaieurs vitamines B, de la vitamine C, des sels minEraux, 

de la galactose, un grand nombre d'acidea amines �t des tannins. 
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On peut regrouper comme suit les sympt&tes engendrfs par la consommation 

du khat 

1. Effe_ts sur le aystl:me nerveux central. Ila se manifeatent dans le temps 

selon un enchatnement caractlristique. La phase initiate est ·marquie par 
une activitf intellectuelle accrue, par un sentiment d'euphorie et une 

impression subjective de bien-@tre. Il peut au11i y avoir une certaine 

excitation qui se traduit par une hypetactivitf (bien que les mouvement1 

saient mains prlcis) accompagnfe de logorrhle. Au caura de la phase 

suivante le khateur fprouve de l'angoisse et cherche l ae aoustraire aux 

effets de la drogue (en en prenant d 1 autre1 1 en recourant aux rapports 

sexuels etc ••• ), 11 devient irritable et souffre d'inaomnie. Pendant 

ces deux phases on const_ate un manque d'appltit manifeste. La troiai�me 
phase, qui correspond au matin suivant l'apr�s midi ou a lieu la prise de 

khat est caractiriale par la mauvaiae humeur, l'apathie et un 1entiment 
d'fpuisement et d'incapacitf intellectuelle. 

2. Effets sur la fonction autonome manifestfs par une �levation de la 
temp�rature du corps et une accflfration de 1� respiration. 

3. Effets sympathomimitiques, notamment au niveau cardiovasculaire, refletes 
par une augmentation de la presaion art�rielle, une accfleration du pouls 

et par la dilatation de la pupille (mydriase). 

4. Effets sur le systme digestif, surtout irritation et inflammation des 

muqueuses et constipation. 

Ces symptanes se manifestent ou non, et le risque inh�rent l la 

consommation de khat est plus ou moins grand, selon la quantitf et la qualit� 

(c'est-l-dire la concentration de principeractifs) des feuilles consomm�es. 

Les complications chimiques et les risques specifiques pour la sant� que 

la consommation du khat est susceptible d'engendrer sont les suivants � 

1. troubles psychiatriques tels que agressivite, irritabilite, confusion. 

crises de d�lire, manies et psychoses. L'usage chronique du khat peut 
entratner une dlterioration mentale et des troubles de la personnalite. 

De surcrott. une l�g�re r�action dfpressive peut survenir l la 1uite de 
l'interruption de la prise de khat. 
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2. Chez l'utilisateur chronique 1 1 effet suppresseur d'appitit du khat 
entratne la malnutrition et par consfquent une plus grande vuln�rabilitf 
l la maladie. Ace sujet il convient de signaler le danger reprisentf 

pat: la tuberculose qui peut ·�tre aiam'ent contracde par le khateur au 

coura des stances de mabraz. 

3. Problhles cardio-Vfsculaires, ftotamment chez lea peraonnes Jgies, tels 

que l'hypertension qui peut aboutir l des llsions vasculaires cfribralea 
et la vasocontraction c'oronaire entratnant une isc:h&iie c.-rdiaque. Lei 

conso111111ateur1 de khat se  plaignent auaai de ,permatorrhle accompagnfe de 

douleura testiculaires et un usage chronique prolongf peut rendre 

impuissant. 

4. Gingivite, oesophagite, gaatrite, ulc�re gastrique et duodfnal, 

constipation. 

Taus lea effets etimulanta et aympathomimftiques observfs chez le khateur 
• 

' I • 
'"" 

, 

peuvent etre rattachls·aux effete causis chez lea animaux et sur les tiasus. 

animaux par la norpseudofphfdrine et encore plus spfcialement par la 

cathinone. Il semble que ce soit_ ce dernier alcalorde qui soit le principe 
actif essentiel de la feuille de khat. Les exp�rience1 s ur les animaux ont 

notamment mis en lvidence le fort po_tentiel de dipendance de la cathinonei 

c 1 est pourquoi cet alcaloide doit @tre considfrf comme l'�lbnent du kh�t qui 

engendre l'accoutumance. 

Les effets que la cathinone produit che·z l'animal sont les m�es que c;eux 

produits par l'amphltamine; on a constatl que meme le micanisme par lequel ces 

deux substances agissent est le meme. La ieuille de khat doit done @tre vue 

comme -�n stimulant assi�ilable l une amphltamine et son princ�pal alcalorde• 

la cathinone doit· ltre considh·i -c�e uune amphitamine naturelle". Ainai, du 

point de vue pharmacologique, m!cher une certaine quantit� de khat est 
�quivalent) 1 1 absorption d'une certaine dose d'amph!tamine. 

IV. ASPECTS SOCIAUX DE L' USAGE DU KHAT 

La reprhentante de l'Unio� Nationale des Femmes de Djibouti • dlcrit les 

effets nfgatifs de l'usage du khat _ sur la famille. Pendant tout le temps 

qu'il c�nsacre ;ux s�ances de mabraz le mari est.ab1ent du foyer et niglige la 
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vie de famille. Cela entratne peu l peu la disunion des couples, des 

perturbations de la vie familiale qui se soldent souvent par un divorce. On 

estime en fait que l'usage du khat intervient dana un divorce sur trois a 

Djibouti. D'autre part l'achat du khat represente un prel�vement important 

sur le budget familial lequel ne suffit plus pour satisfaire les besoins 

elementaires de la famille. Etant donnE que le taux eleve de mortalite 

infantile (1 enfant aur 5 ou 6 meurt avant 1 1 1ge de 5 ans) est essentiellement 

imputable l la malnutrition le khat doit @tre considere comme un facteur 

contribuant indirectement l ce taux eleve. Apropos des mesures pour 

decourager l'usage du khat, tels que les efforts d'information ou d'incitation 

) d'autres activites, on a souligne !'importance des mesures preventives, 

l'objectif prioritaire ltant la protection des generations futures. Au cours 

des debats on a insiste sur le r�le important que lea fe111111es sont appelees l 

jouer pour modifier !'attitude et le comportement des hommes � 1 1 egard du 

khat. On a egalement fait remarquer que la coutume traditionnelle qui veut 

que l'on offre du khat lora des cerlmonies de fian�ailles est indesirable et 

devrait �tre abandonn�e. 

Le reprfsentant de 1 1 Institut Superieur d'Etudes et de Recherches 

Scientifiques et Techniques (ISERST).a, dans son expose, examine les effets 

sociaux de l'usage du khat, au niveau national. Il a fait remarquer que 

nombreux sont ceux qui recourent au khat faute de possibilites d'emploi ou 

d 1 infrastructure de l�isirs. Cette pratique est symptomatique d'une vie 

sociale inadequate et d'une vie familiale insatisfaisante. Le khat reduit la 

productivite et le rendement, ayant, pendant les heures de travail, des 

cousequences particuli�rement nefastes dans lei administrations publiques ou 

le taux d'absenteisme est elevE et le temps consacre au travail souvent 

reduit. On constate souvent un manque d'inter@t professionnel, d'esprit 

d'initiative et une incapacite l assumer des pastes de responsabilite. Du 

fait de cette ponction sur leur revenu certain& utilisateurs sont meme amenes 

A commettre des fautes professionnelles. L 1 apathie, l'agressivitl, la 

susceptibilite co�promettent souvent l 1 apt1tude l entretenir des rapports 

sociaux normaux. On comprend qu 1 une telle situation soit particuli�rement 

deplorable dans une societe o� c 1 est le secteur tertaire qui fournit la 

majoritE des debouchls professionnels. Les difficultEs financi�res peuvent 

entratner A la delinquance et l l'illegalitt, et les jeunes filles participant 

A des parties de khat mixtes courent le risque d'@tre entrainees l des ecarts 

dans leur comportement social et sexuel. 
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Le reprEsentant du Hinist�re du commerce a mis en relief certains aspects 

t!conomiques de l 'usage du khat� Il a . fsit remarquer que· la c·onsommat_ion· de 

khat est un luxe pour lea Djiboutiens. puisque pratiquement tout le-khat doit 

�tre importE. ce qui reprt!sente une s ortie de devi�es inaccept_able pour 

1 1 t!conomie nationale, Au cours des· quatorze dernOres annEes les i�portations 

de khat ont presque quadrupll. Le montant global des dt!penses consacrt!es au 
khat par la population est presqu� Equivalent au budget de la sant� et de 

l'Education. 

Le prix de 250·10 auquel la botte·de khat se  vend aur le march� ee dEcompose 

comme suit: 

97. 7 

15.5 

66.8 

40 

JO 

FD 
FD 

FD 

FD 

PD 

au ferniier Eth1opien 
pour le transport l partir 

de l'Ethiopie 
pour imp5ts et taxes 

au grossiste 

au ditaillant 

A1nsi 1 plus de un quart du prix du khat est imputable aux imp6ts et taxes 

qui. fournissent plus de 10 % dea recettes fiscalea du budget national. Le 

khat est aussi la source des revenus de quelques 2 500 dEtaillants et les 

MnEfices de la vente en gros sont rt!partis entre quelques _2_50 famillea. La 

vente en gros est arganiaie par une soci�tf appel�e SOGIK q�i r�cemment a 

commenc� l investir dans l 'immobilier-, la banque �t un projet industriel. Les 
d�bats ont fait ressortir que !'importation du khat reprEsente un lourd 

prll�vement sur lea ·modestes reasources du pays et constitue ainsi un handicap 

majeur su·diveloppement et au progr�s sociai. 

IV. ASPECTS JURIOIQUES 

Le reprf1entant du Minist�re de la justice a rEsum� les tentatives 

antlrieures de contr-8le du khat. ivant 1 1 indlpendance, de 1960 A 1962. 

l'importation du khat avait ftE limitfe l J jours par semaine et l 1,2 tonne 

par jour. Au cours de c�tte plriode le prix fixe d'une botte de 250 g de khat 
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�tait de 250 FD. 11 est vraisemblable que ce prix avait deliber&ient ete fixe 

assez haut pour limiter l'accessibilite. Toutefois, lorsque en 1967 Djibouti 

est devenu un territoire autonome. ces mesures ont �te rapportees. Djibouti a 

accede I l'independance en 1977. _Presque immediatement apr�s l'independance 

le commerce d'importation du khat et la consommation ont ete interdits par 

decret presidentiel. Cette mesure s'est toutefois averee inefficace car la 

population n'y avait pas ete preparee et des difficultes ont surgi en ce qui 

concerne le contrale des fronti�res et !'application effective de cette 

decisi�n. C 1 est alors qu'a ete cre�la Societe Generate de l'Importation du 

Khat (SOGIK), car le gouvernment esperait ainsi mieux maitriser le commerce du 

khat. C'est un phenom�ne qui devra �tre pleinement pris en cons�deration lors 

de l'elaboration de tout eventuel plan d'action pour le contr6le du khat. 

Le representant du Hinist�re de l'interieur, commentant l'echec de 

l'interdiction du khat de 1977, a declare que 1 plut6t que d'etre source de 

decouragement, cet echec devrait servir de le;on pour toutes les mesures 

administratives qu'on pourrait envisager A l'avenir. Les autorites ont done 
essaye de surmonter ces difficultes par d'autres moyens et c'est dans ces 

conditions qu 1 il a ete decide de demander l'aide de 1 1 0MS dans l'espoir de 

voir des efforts soutenus et concertes aboutir finalement au contrale du khat. 

VII. ROLE DES INSTITUTIONS RELIGIEUSES 

Au dEbut de son intervention le Qadi de la R�publique a declare que ce 

qui etait mauvais pour le corps et pour l'ime etait consid�re comme contraire 

A la religion et, partant, ne devrait pas etre utilis�. 11 a souligne que la 

loi islamique interdit des pratiques aussi nefastes que les boissons 

alcoolisEes, l'adult�re et le jeu. Puisque la mastication du khat absorbe 

beaucoup de temps et engendre l t insomnie elle est reprehensible car l'individu 

est tenu pour responsable de ce qu'il fait de son temps, et de son etat de 

sante. 

Au cours de son intervention le Qadi a cite des versets du Coran et 

insiste sur les preceptes de la loi ialamique qui enseignent que les croyants 
doivent a'abstenir de pratiques plus nocives que ben�fiques et qu'ils doivent 

eviter les substances qui les rendent incapables d'accomplir leurs devoirs 

religieux et peuvent les conduire h l'inconduite: consOlllll\ation d'alcool, 
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adult!re et vol. I l a igalement ajout4 qu'en aa qualite du Prisident du 

Tribunal de Charia it avait vu plusieur• cas ou les families avaient sombre 

dans la disunion ou la mis�re I cause du khat. 

En d'autres tel'ffles, toute. substance prejudiciable l la religion, 
I 'esprit I la s,nd,. les biens et l 1 honneur· de l 'bomme devrait en consequence 

�tre interdite. Le Qadi ·, conclu son intervention en demandant de prier Dieu 

pour qu 1 11 aide le Priiident de la Ripublique dans 10n action contre le khat 1 

afin que le peuple ae liblre d'un fleau social qui doit ftre tenu pour 

responsable du sous-de�eloppement du pays. 

VIII.ROLE OE.L'EDUCATION ET.DES MOYENS D'INFORMATION 

Le representant de la cellule de t i Education pour la sant4 du Minist�re 

de la aantf a soulignf !'importance de l'education en faveur de la aante si 
l'on veut amener les "jeunes. changer d'attitude A l'lgard de la mastication 

du khat. Pour essayer d'expliquer pourquoi lea jeunes s'adonnaient l cette 

pratique il a cite leur inclination l fuir la rialite, leur desir de 

participer I la vie adulte.en se joignant aux seance� de khat et leur 

aspiration a s'affirmer et s'lpanouir. 11 a signal� la necessite d'une 

�troite collaboration entre lea divers minist�res et administrations. Seton 

lui, il est primor�ial que ce s.ujet soit inclus dans le progranwe iducatif des 

comites de district pour l'fducation de la aantl, dejl exiatants. 

Le representant du Dlpartement de la jeunesse et des sports au Hinist�re 

de 1 1 fducation a insist� sur 1' importance de l' lducation pllyLique �t 
socio-culturelle av�c les consequences positives qui sont les sienne� pour la 
sant� mentale et il l'a pr�aentfe �omme un des moyens pour lutter contre la 

pratique du khat. 11 a critiqu� l'insuffisance des fonds devolus l 
l'fducation physique et a�x sports ainsi que l'absence d'�ducateurs et 

d'anim�teurs qualifies dans ce domaine. Djibouti requiert de toute urgence un 
plan d' implantation de t:errai!ls et d'�quipements sport ifs.� 11 est 

particulUrement important d' insister sur 1 1 education_ physique et 

socio-culturelle au niveau de l'fcole secondaire car c•e�t_g�niralement 

pendant !'adolescence que les jeunes contractent la pratique du khat. 

L'education physique et des.occupations constructives sent autant de moy�ns 

important• et efficaces pou� dltourner lea jeunes de l'usage du khat; il 

convient done de lea developper. 
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Le repr�sentant du journal 1 "La Nation" a analys� le r31e de la presse 

vis 1 vis de la question du khat. 11 a inaiqu� que le personnel de son 

journal se divise en partisans et opposants de l 1 usage du khat. Chaque fois 

que l'occasion se pr�sente le journal ne manque pa s d'inserer des informations 

ou des opinions aur la question, notamment lorsque ces opinions sont exprimees 

publiquement ou lorsque  la question fait l 1 objet d 1 un debat public ou a u  sein 

"du gouvernement. 11 a estimE que le journal devait adopter une attitude 

active 1 cet egard, C'est ainsi que pour sensibiliser l 1 opinion publique il a 

propos� que soit publi�e une s�rie d'articles aur les aspects sociaux, 

economiques, religieux et medicaux de l'usage du khat 1 effort qui devrait etre 

complH� par des affiches et des vignettes. Les lecteurs de "La Nation" 

evoquent souvent la question dans le courrier des lecteurs. La plupar� 

d'entre eux sont partisans de l 1 abolition de la pratique du khat et un certain 
nombre de propositions ont et� faites notamment: creation d 1 activites de 

remplacement (sport - th,ttre - biblioth�que) encouragement d'activit�s au 
niveau communautaire (assainissement - reboisement), campagne centre l'usage 

du khat et enfin interdiction totale ou progressive du khat. 

IX. POLlTIQUE ET STRATEClE - COLLABORATION AU NIVEAU INTERNATIONAL 

Pr�sentant la questio� de la politique et de la strat�gie a suivre pour 

lutter centre l 1 usage des drogues au niveau international, un consultant de 

l'OMS a b;i�vement retrac� l'historique des traites internationaux. 11 a 

cit�. en particulier, la Convention unique de 1981 relative a la lutte centre 

les stup�fiants, a savoir l'opium, le cannabis et la coca et la Convention sur 

les substances psychotropes de 1971 pour les excitants (ex: amph�tamine), les 

s�datifs 1 les hypnotiques (ex: les barbituriques) et les hallucinog�nes (ex: 

LSD et mescaline). 

En ce qui concerne le khat la question a �t� �voqu�e pour la premi�re 

fois l la Soci�t� des Nations, dans les ann�es 30, au sein du Comit� 

consultatif sur le trafic de l'opium et des substances dangereuses. Par la 

suite, en 1956 1 aux Nations Unies le Bureau arabe de lutte contre les 

stup�fiants a·estim� qu'il �tait important de lutter contre le khat�apr�s 

quoi, sur demande du Conseil Economique et Social des Nations Unies la 

Commission des stuplfiants des Nations Unies a examin� le probl�me du khat, ce 

qui a amenl a poser un certain nombre de questions telles que; 
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1. La mastication et la consOl!ll!lation du khat sont-elles nui•ibles? 

2. Si tel est le cas, quelle est l'ampleur de ce risque 7 exige-t-il un 
contr�le international? 

3. Si la lutte contre le khat e�ige une action internationale alors quelles 

sont le• mesures A prendre T 

Toutefoia lea avia itant partagb aucune d�cision i_nternationale ne fut 

prise. Au fil dea an, on a vu s'accrottre l'intirft suscitl par la nature 
chimique du khat. En 1971,le Laboratoire des stuplfiants des Nations Unies 

s' est lancl dans 1' i!tude sy■tlmatique 'des compoaanta du khat, ce qu·i a penah 

de dl_couvrir, dans lea feuillea, .la cathinone, ·une substance analogue � 

l'amph�tamine. Cel:te importante dlcouverte scientifique a permis _d'ltablir 

clairement la composition chimique. du khat et d � identifier un .de ses 

principaux composants: i� est alors apparu opportun d'envisager la possibilitl 

d'inclure la cathinone dana la_ liste des suabatances psychotropes faiaant 

l'objet d'un contr6le international. D�sormais dea efforts en commun doivent 

@tre entrepris au niveau international pour contr8ler le khat en tant que 

plante. A ce sujet il est impoftant de 1ignaler que le gouvernement de 
. . ' 

Djibouti est en train de prendre lea mesur�s nlces1aires pour devenir partie 

aux trait�• internationaux pour le contr�le des stup�fiants et.des substances 
- . 

. ' . 

psychotropes. Enfin �tant donnA l 1 ampleur et la graviti du problhie du khat 
. .• 

. .. 

on a soulignl combien il itait important que Djibouti bln�ficie d 1 un aoutien 

international afin de renforcer ses politique et strat�gie nationales et de 
mettre au point une planification et une programmation efficaces pour 

contr5ler l 1usaRe du khat. 

X. FORMULATION DES POLlTIQUE, STRATEGI! E T  PLAN D'A CT ION 

Dans son expoai 1ur cette question, un consultant de l'�S a expliqul que 

par "politique'' i1 fallait entendre l 'expreasion d'u� engagement politique, la 

difinition de sea objectifs et.de aes buts, l'�tablissement de priorit�s_ pour 

faire face aux problhles complexes du khst et pour donner l'orientation l 

suivre dans les mesures l prendre. 

Il a fait reasortir que la volontE politique de contreler le khat avait 
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,t� clairement manifestEe par le Miniatre de l• sant� dans son allocution 

inaugural e  et precedemment par le President de la Republique . 

Cette definition de "politique" signifie que des dEcisions politiques 

doivent �tre adoptees par les autorites interessees afin que ·lea actions 
necessaires soient entreprises. Le khat etant 1 dans sa quasi totalite 1 importe 

1 Djibouti 1 cette politique requiert une Etroite collaboration biiateral�. ' 

r�gionale et Internationale et  une action collective organisEe si on veut 

contr5ler l'usage du khat. 

El aboration de la politique 

L' exp�rience acquise dans la region de la Hediterranee orientale dbnontre 

que dans un cer tain nombres de pays il n'y pas eu elaboration systemat ique 

d'une politique en mati�re de drogues 1 mais qu'elle est essentiellement ax�e 

sur la repression. C 1 est pourquoi il est es1entiel d 1 avoir une idee trla 

prec ise du sch�a offre-demande -lorsque l'on envisage d'arr�ter une politique 

devant pennettre de contr6ler l'usage du khat.  

Buts et objec t ifs 

Lors de l'expose de �es deux elenents essentiels de toute politique 

nationale 1 il a ete souligne qu'il convenait de tenir dument compte de la 

nature et de l'ampleur du phEnom�ne khat l Djibouti 1 et de l'Evaluation des 
e f forts nationaux ant�rieurs. 

Pour illustrer ce qu'il falla it  entendre par objectifs spEcifiques 1 les 

exemples suivants  ont itE soumis l la r�flexion du ComitE national d irecteur : 

- elaborat ion d 1 un systene national pour contr8ler l'usage du khat ; 

- controler l ' approvis ionnement en kha t ;  
- reduire la  demande de khat; 

- protEger les jeunes 1 en  tant que groupe d'lge vulnerable 1 contre le khat. 
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Quant aux buts, · les trois aspects cruciaux du probl�me l aavoir le khat 1 

le consommateur et son environnement doivent ltre pris en ligne de compte. 

Voici 1 rlsumls 1 lea exemples qui ont EtE donnls : 

1. restreindre l' approvisionnement en khat ; 

a )  usage du khat un jour sur deuxi 

b) usage du khat limitl aux week ends et aux jours de f�te officiel• r 
c )  modifier les horaires de sorte que l 1 avion qui apporte le khat 

d'Ethiopie n 1 arrive qu'en d�but de soirEe: 

d) modifier �e m�me l'horaire d'arrivle du train venant d'Ethiopie et 

amenant le khat: 
e) lutter contre le trafic illicite du khat. 

Toutes ces mesures ont pour but de modifier le comportement du 
c onsommateur, d'eneourager les gens I se livrer I d 1 autres activitEs sociales, 

de travailler l'apr�a midi. 

2. buts relatifa I l'fconomie du khat: 

En partant des renseignementa disponibles et de l'analyse de la situation 

Economique on peut envisager un certain nombre de mesures: 

a) contr8le direct (nationalisation de la SOGIK) 
b) flaboration de programmes en faveur dea personnes qui tirent leur 

revenu du khat. 

Les autrea but• ont trait l la r�glnfration du consommateur. l l a  

mobili sation communau�aire et l l a  miae a u  point de progralll!lle• aocio-culturels. 

StratEgie nationale 

Il s'agit ll des grandes orientations qui seront dlcid�es en se fondant 

sur la  politique nationale et qui impliqueront tous les secteurs . 
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Dans son application il faudra. veiller s pEcialement ) •'assurer la 
participation de tous les secteurs et l traiter les problbnea d'administration 

et d'organisation ainsi que les incidences Economiques et socialee de cette 

action. Pami lei questions ipineuses l rEsoudre cltons les , 1uiv,ntea : 

faut-il agir rapidement, en une aeule fois ou progresaivement • pas I pas ? 

- quela groupes sont susceptible• �e soutenir le contrCle du khat et quels 

sont ceux qui a'y oppoaeront? pourquoi ? 

- quel genre d'encouragement peut-on propos er pour gagner des appu i a  l la 
lutte contre le khat? 

- par quel b iais faut-il engager la lutte centre 11 opposition suacitfe par 

des intEr�ts acquis. 

HEc anisme de coord ination 

On peut envisager ce mlcanisme l deux niveaux : 

l .  un organe dEcideur a u  niveau ministEriel o u  gouvernemental; 
2. un organe exicutif pour la mise en oeuvre des dEcisions ;  

Ligislation 

A f in de pouvoir pre�dre les meaures de contrOle n�cessairea il est aussi 

indispensable de cr�er le mEcanisme juridique �ppropri� afin de rEexaminer la 

r�glementation en fonction de l'expfrience acquiae et de l'Evolution , de 

pr�parer la promulgation des loi s  nlcessaires pour ltayer la  politique et de 

mobiliser l'appui de 1 1 opinion publique. 

On a aussi soulign� la nlcessit� de cr�er la structure administrative 

ad�quate pour suivre, contr&ler et �valuer la miae au point et l'ex�cuiion de 

la politique, de la atratEgie et du plan d'act ion. 

Plan d'action national 

Enfin il a �t� propos� de d�battre le plan d'action sous les rubriquea 

suivantes : 



- que faut-il fa ire pour contrnler l'usage du khat T 

qui doit le faire ? 

- selon quel calendrier  7 
- quelle eat l'ampleur des obligations financ i�res ? 
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En riponse l la premi�re question . on a de nouvea� insist� aur la 

nEcessitE d 1 avoir une politique. dea objectifs et des buts prEcis1 de dEfinir 

les probl�mes prioritaires, et de crier les rouages nicessaires I _ la  
planification 1 la progra111111ation . la surveillance continue et l ' fv�luation, 
tout ceci devant �tre aoutenu par la mise aur pied de• micanismei juridiques 

et des orgsnes de coordination appropriE1. 

X I. RAPPORT DU COHITE NATIONAL DlRECTEUR 

Le ComitE national directeur� composE de dix cembre1 reprEsentant les 

secteurs difflrents, a itf constituE lora de la aiance d 'ouverture. Le comitf 

s'est rEuni quotidiennement cQfflllle prEvu au programme de travail. le projet de 
rapport a itE prisentl l la Riunion le 19 dicembre 1984 . dans 1 1 apr�s midi. 
Apr�s avoir fait 11 objet de discussions et d 1amendements ce projet a 

finalement Eti approuvE le 20 dicembre 1984. L e  document complet ae c0111pose 

de : Introduction g!n!rale 1 Pr!ambule, Formulation d 1 une politique et d'une 
stratigie nationale et d'un plan  d'action, Recommandations. Nous reproduiaons 

ci-dessous le dernier chapitre du �•pport du ComitE national directeur 

contenant lea recommandations. (origina l : fran�a is). 

RECOMMANDATIONS 

Le Comit! nation•� ditecteur qui a !t! d!sign! pour pr!parer un  rapport 

fondf sur le consensus se digageant des dibats de le REunion . estime que 

l 1 usage habituel du khat est une questiqn tr�s pr!occupante qui exige 

l 1 adoption de mesures appropriEes l court, moyen et long terme. 

11 formule par ailleurs lea princ ipales recommendations suivantes 

1. Via•l -vis de la jeunesse 
I 

1. 1 NEcessit! absolue de prot!ger la jeunesse. rel�ve de demain, sur 
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laquelle ae fonde l'esp�rance d'un dfveloppement socio-economique 

harmonieux e t  plus sain de la jeune Republi�ue de Djibouti par une 

politique concertfe et cohfrente  de dfveloppement d'infrastructures 
sportive• et  culturelles et  d'occupations constructives. 

2. Au plan social 

2. 1 Prfservation et/ou amflioration de la qualitf de vie de 

l 1 environnement familial par une information sur les dangers e t  
les  risques que prfsente l'usage habituel du khat pour une 
meilleure qualitE de la vie avec le concours actif des medias. 

2.2 N�cessitf de modifier le comportement des consommateurs habituels 

en leur montrant par une meilleure information que des modes de 

vie plus sains existent et  que le caract�re dfrivatif du khat 
n' est pas l'unique moyen pour p lanifier le· temps des loisirs. 

3. Au plan recherche 

3 .1 N�cessid d'€tendre les recherches dans le domaine mfdical et 

d'ameliorer les informations sur 11 impact du khat ainsi que 

l'fvaluation des progr�s accompl is en dfve loppant l'enqu�te 

epidemiologique d�jl  effectu�e e t  en l ' elargissant pour 
incorporer des renseignements sur certains groupes particuliers. 

3.2 Envisager la creation l Djibouti  d ' un centre international de 

rff!rence sur tous les aspects humains, t echniques e t  financiers 

du khat y compris la documentation disponib le A l'�chelle 

mondiale, du fait de sa vocation de terre d 1 €change et de 
renc ontres. 

4. � plan l�gislatif et communautaire 

4. 1 N�ceasitf urgente de mettre au point la r�glementation juridique 

n�cessaire l l'application du plan d 'action. Ceci doit aller de 
pair avec la mobilisation de l'opinion publique afin d 1 obtenir 

qu'elle appuie les mesures juridiques envisagees. 
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4.2 Crlation d ' un comitf interminietlriel pour une planification et 
' ' . 

une prograuanation multidiaciplinairee et inter1ectorielle1 du 
contn' le de l 1 usage du khat. 

5. Au plan iconomigue 

5. 1 Hettre en oeuvre l moyen terme une politique de contr8le du khat 

par la diminution progressive de l 1 approviaionnement. 

5 .2  Prendre lee meaures n�ce1aaire1 pour diminuer la consommation du 

khat et inciter l des habitudes nouvelle• rendant la population 

plus disponible au changement. 

5 , 3  Prendre des mesures pour orienter lea blnificea rlalisls s ur le 

commerc e du khat vera des activitEs productricea et crEatricea 
d'emploi1, afin de ditourner du khat ceux qui en font commerce , 

en lea orientant ver1 des ectivitEa non moina lucrativea, . et en  

lea aasociant ainsi A l ' effort de dlveloppement entrepria par le 

Gouvernement. 

6. Au plan international 

6 , 1  NlcessitE pour l'<:MS, comme organiame catalyseur, de poursuivre 

sea efforts de coopiration technique. Des efforts doivent etre 

faita pour mobiliser la communautE internationale et lea pays 

amis, afin d'obtenir lea ressources financilres requiaes pour la 

Rlpublique de Djibouti, en aa qualit� de pays victime et affectf 

par l'usage du khat, mais aussi pour lea pays de culture dans 

l'optique l long terme d ' une s ubstitution de culture vivri�re ou 

autres l la culture du khat. Dana ce cadre, la mobilisation des 

institutions apEcialisEea des Nations Unies susceptib le• d'!tre 

i�pliqules, telles que la  FAO, le PNUD, l'UNICEF, l'OIT 1 est 
auaai une condition que le contrale de. l'usage du khat exige. 
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XU. SEANCE DE CLOTUlt 

La sEance 4e cl&ture • ' est dfroulfe le jeudi 20 dAcembre 1984 l 1 1  

heures, en - prlaence du Hiniatre de la Sant! publique, H.  Mohamed Adabo .Kako. Le 

Comfllissaire Coudal • bri�ve•ent retrac! le dfroulement de• dfbat• des troia 
jours prfct!dents aprh quoi le rapport du Comit4 national directeur a lt4 

prfsentf au Hinistre et le, recomntandations ont ft! lue1 par le. Dr Abaieh, 
Pr�sident du Colllitf. M ;  Kako • r�mercif tou• lea participants et lea 

consultant• de l' OtS pour leur travail acharnf. 
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REUNION CONSULTATIVE DJIBOUTI/OMS SUR L'USAGE . E; L& CONTKOl,E DU lHAT 

DJtBOUn 17  - 2 0  DECEHBRE - 1984 

LISTE DES PA�TICIPANTS ET OBS!iVATEURS 

HlN lSTERE DE L'INTERIEUR 

1 .  CtMHISSAIRE COUDAL* (Priaident)** 

HINIST!RE DE LA SANTE ET DES AFPAIRES SOCIAL!S 

2. Dr ABSIEH1 Directeur de la Santf publique* (Vice-prf1ident)� 

3. Dr CHAKIB, Directeur de l'hapital Paul Faure 

4. Dr ABBATE, Coordinateur des SSP 

5. H. SAAD FARAH, Phlflllacien (PHAR.HAPRO) 

6. H. HAXI 1 Centre de YoflDation du per1onnel de Santi 

7. Mme ANIS , Cellule d ' lducation pour la Sant, 

8. M .  HASSAN DAOUD, Cellule d'fducation pour la San,A 

9. H. YOUSSOUF 1 Cellule des 1tati1tique1  11nit1ire1 

10. M. DJ.AMA, Cellule dea 1t1t i1tique1 aanitair�• 

MINISTERE DU TRAVAIL 

1 1 .  H. ALI BOURA1JjH1 Directeu� du SHI** 

MIN ISTER! DE LA JUSTICE 

12. M. HERSI** , KJPAM 

13 , CHEIKK GOURRA HAMADOU CH EIHEM** (Charia) 

14. CADI HOGUE DIRIR SAHA.TR.A* ( Claria) 

* Con■eiller temporaire 

** Hembre, du Comit4 national dtrec teur 
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MINISTERE DE L'EDUCATION 

15 H. ABOOURAJMAN SALEH** •  Directeur de l a  Jeunesae, de• Sports et de 1, 

Culture 

16. M. IBRAHIM CHEHIM BOUHRAN, Olpartement de la Jeuneas e  et des Sport■ 

HINlSTERE DU COMMERCE 

17. H. HAID** • Chef de Service de■ Aff,ire■ Econoiaique1 

HIN ISTERE DES AFFAIRES ETR.AN GERES ET DE LA COOPERATION 

18. M. HASSAN ALI HASSAN** 

MINISTER£ DE LA PLANIFICATION 

19. M. A, MOUSSA ALI 

PRESIDENCE DE LA REPUBLiytJE 

a) INFORMATION 

20. M .  ALI M OUSSA** (Journal "La Nat lon° ) 

b )  ISERST 

21. M. GUEDDA MOHAMED AHMED**, Chercheur 

c) U. N.F .D. 

22. Mme KALTOUM HEAD** • Secr�taire g�n�rale adjointe* (V lce-prfsident) 
2 3. Melle CHAFIKA 

INVITE SPECIAL 

Docteur J.C. GILLES, Conseiller technique du Miniatlre de la ■antf 

publique* 

*Conseiller Temporaire 

**membre du Comitf national dlrecteur. 



SECRETARIAT.DE L' OHS 

Dr S. BUTERA Reprlaentent et Coordonnateur 

Dr N. N. WIG Conseiller rigiond , Santi Hentile 

Dr T.  BAASHER. Conaultant 

Dr R. SADOUN(Rapporteur) Consultant 

Dr P. KALIX(Rapporteur) Consultant 

M . A. TONCUEl Consultant 

Melle  Y. S'DIOND Traductrice/lnterprlte 
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1 .  Mgr MICHEL GAGNON 

2. M .  JOHANN BAUMLER 

3. Mme D.A. OUYAHIA 

4. M. A.O .  SAHAL 

5 .  M .  A. H .  El.Ml 

6 .  M .  o . A. HIRAB 

7. M. S. C. MOUS SE 

8. Dr M.  RAMAKAVELO 

9 . Melle NIEBOER 

10. H. MAHYOUB 

1 1. Melle F .A. ASIAN 

12 . Melle K. I .  ADEN 

13. Melle M . O .  DJAMA 

14 . M .  H.M. HOUMEO 

15. M. l. A. MICUIL 

1 6 .  Melle K.l. MOHAMED 

17. M .  DEVKALA 

OBSERVATEURS 

Miaaion Catholique-Ev�que de 

Djibouti 

Reprlsentant Rlsident 

Programme des Nations Unies 

pour le Dlveloppement 

Reprisentant Rlsident Adjoint 

PNUD 

Miniat�re de la Sant6 CFPS 

Formateur CFPS 

Ass istant Hldical, Formateur 
au CFPS 

Minist�re de la Santf publique 

OMS DJI/HST 

OHS DJI/PHC 

Etudiant 3�me Cycle 1 Economie 

de la santl 

EUve au CFPS 

El�ve infirmi�re au CFPS 

" " .. 
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ANNEXt 11  

REUNION OONSULTATlV! DJ IBOUTI/OHS SUK 
L'USAGE ET LE CONTROL! DU DU KHAT 

Djibouti, 17 - 20 d�cembre 1984 

1. Ouverture de la Riunion. 

2. Election du Bureau.  

J. Adoption de l 'ordre du jour. 

ORDRE DU .JOUR 
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2 dfcembre 1984 

4. Progr�s rfcent1 en �hlmie et en ph1rmaeogno1le du khat et leur• incidence• 
aur la aantl, 

5 .  Nature e t  ampleur des problhies relatif• au khat l Ojibouti. 

6. Examen des effort• nationaux pour faire face  I l ' el!Pl�i du khat . 

7 .  Pol itique et 1tratfgie pour l a  prfvention d e  l1 1bu1 d u  khat,  

a ) collaboration -au niveau �nternational. 

b) flaboration d'une politique, d ' une atrat fgie et d' un pl�n d 'action 
nationaux. 
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ANNEXE I l l  

REUNION CONSULTATIVE DJIBOUTI /OMS SUR 
L'USAGE ET LE CONTROLE DU KHAT 

Djibouti 1 7  - 20 d�cembre 1984 3 decembre 1�84 

Lundi ,  17 d�cembre 1984 

8 .30 
09.00 

9 .45 

10 . 00 

10 ,45  

1 1 .  30 

12. 30 

17. 30 

PROGRAMME DE TRAVAIL 

- Inscriptions 
- Ouverture de la R�union 
- Allocution d 1 inauguration par le Ministre de 

la Sante publique M. Mohamed Kako 
- Observations l iminairea par le Dr S. Butera 

representant de 1 1 0MS 
- Message du Dr H.  Gezairy. Directeur regional 

OMS. Bureau pour la Mediterranee orientale 0 

lu par le Dr N. Wig, Conseil ler regional, 
Sante menta le. 

Pause 

Election du Bureau (point 2 de l'ordre du 
j our) 

- Adoption de l'ordre du jour (point 3 de 
l 1ordre du jour) 

- Presentation des participants 
- Presentation du programme de travail 
- Composition du Comite nationa l direc teur 

Progr�s recent s relatifs aux aspects chimiques 
et pharmacologiques du khat. Dr P. Kalix (point 
4 de 1 1 ordre du jour) 

Nature et ampleur des probl�mes relatifs au 
khat A Djibouti (foint 5 de l'ordre du jour). 
a) Resultats de 1 enqu@te sur la consommation 

de khat A Djibouti : M .  Mahdi Youssouf et 
M. Dj ama 

- Pause dejeuner 

Discussion sur le point 5 ( a ) de l 1 ordre du jour 

Elaboration d 1 une politique , d'une atratlgie 
et d 1un plan d 1 action nationaux. Dr T. Baasher 

(point 7 de l 1 ordre du jour) 



Hardi. 18 dlcembre 1984 
I 

OB.30 

09.45 

1 0.30  
1 1 . 30 

12.30 

17.30 

18.30 

Hercredi1 19 ddcembre 1984 

0 8 . 30 

9 .30 

09.45 

10. 0 0  

16.30 

Jeudi1 20 dlcembre 1984 
I 

OB. JO 

1 0.30  

11. 0 0  

Point 5 de l'ordre du jour 
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b) Aspect aociaux, Economiques et aanitairea du 
khat 

Dr Absieh. Mme Kaltoum. M.  Guedda, Hr Haid,  
Dr Chakib 

Pause 

Suite de l a  discussion aur le point 5 
Examen des efforts nationaux pour faire face l 
! ' usage du khat (point 6 de l'ordre du jour) 
a) aspects religieux : l e  Qadi 

iducation aanitaire : H. Daoud 

Pauae dEjeuner 

Point 6(a)  de l 1 ordre du j our - suite 
- information du publ ic : M. Ali Moussa 
- Education scolaire ; M. Abdourahman 

Examen d'enaemble des efforts nationaux pasals 
et rEeents 
- efforts passls - mesures j uridiques I H .  Herai 
- effort• rEcents : Hr le Commiasaire Gouda! 

REunion conjointe OHS - Comitd National 
Directeur 

" Observations par le Dr Sadoun et  discuaaion. 

- Politique et s tratEgie pour la pr4vention de 
l'abus du khat (point 7 de l'ordre d4 jour) 

- collaboration au niveau international, 
Dr Baasher 

- aspects internationaux K .  H. Ali 

Pause - ajournement de la rEunion 

Riunion spfciale du ComitE national directeur 

Pr4sentation par l e  Comit4 national directeur 
de recommandationa pour une politique, une 
atrat�gie et un plan d'action nationaux 

Prfsentation et diacus,ion du compte rendu et 
des recoffl!llandations 

Pause 

Sfance de c18ture 


